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DYNAMIQUE unitaireentre en grève généraleillimitée dès aujourd'hui.C'est la décision prise,vendredi dernier, par ceregroupement de tra-vailleurs du secteur pu-blic, à Awendje, àLibreville. Une décisionqui se traduit, selon lessyndicalistes, par le faitque leur préavis degrève, déposé sur latable du Premier minis-tre, huit jours plus tôt,est resté sans suite.  Facedonc à ce "mutisme", ilsont décidé de déclen-cher le mouvement.  Dynamique unitaire ahuit points inscrits dansson cahier de revendica-tions : l'annulation des mesures décidées lorsdu Conseil des ministresdu 23 février dernier, dont le paiement autrentième des salairesdes fonctionnaires;

Dynamique unitaire en grève illimitée dès aujourd'hui
Front social/Au terme de son préavis de huit jours

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Les membres de DU, lors du vote du préavis de grève, au début de ce mois.
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AINSI, vendredi dernier, àla faveur d'une assembléegénérale de plus tenue àAwendjé, “DynamiqueUnitaire” a acté sa me-nace proférée huit joursplus tôt, d'entrer engrève. Les syndicats affi-liés estiment que les pou-voirs publics n'ont pasréservé une suite favora-ble à leurs revendications.Dont celle de surseoir lesdécisions prises enConseil des ministres le23 février 2018. Commele paiement au trentièmedes salaires des fonction-naires.A ce sujet, les autorités dela Fonction publiquen'ont cessé d'expliquerque les mesures ainsiprises dans le souci de lamodernisation de la ges-tion des ressources desagents publics obéissent àcertaines dispositions dela Loi 1/2005 du 4 février2005 portant statut géné-ral de la Fonction pu-blique. Dont l'Article 42dispose que : “l'agent pu-
blic est tenu d'occuper
l'emploi auquel il est
nommé et le poste d'affec-
tation correspondant sous
peine de sanction discipli-
naire (…) Qu'il doit respec-
ter les horaires de travail,
remplir personnellement
les charges de son emploi”. Or, le constat établi, au-jourd'hui, malheureuse-ment, est que lesperformances de l'admi-nistration publique  souf-frent de plusieurs mauxdont l'absentéisme chro-

nique de plusieurs fonc-tionnaires. Alors mêmeque, selon ladite loi, “la
rémunération de l'agent
public est versée après ser-
vice fait”.Ici, le paiement au tren-tième voudrait donc dire,selon les explicationsfournies, que la rémuné-ration se fera (davantage)au prorata du nombre desjours travaillés. Ce modede paiement étant une“modalité introduite dans
notre arsenal juridique de-
puis le début des années
1990”.A en juger, notamment,l'Article 25 de la Loin°18/1992 du 18 mai1993, fixant les condi-tions de constitution et defonctionnement des orga-nisations syndicales desagents de l'Etat, quiénonce: “les journées de
grève ne sont pas rémuné-
rées. Seuls sont versés aux
agents en grève les presta-
tions familiales, les supplé-
ments de traitement pour
les charges de famille et
l'aide au logement”.L'article 11 de la Loin°8/91 du 26 septembre1991, portant statut gé-néral des fonctionnairesdispose, quant à lui, que
“le fonctionnaire doit re-
joindre, dès sa nomination,
son poste d'affectation et
assurer personnellement
de façon permanente son
service”. Sous peine de
“s'exposer à la privation
de son traitement dans les
conditions et les modalités
précisées par voie régle-
mentaire”.A ce qui se voit, cet arse-nal juridique n'a jamaisété appliqué dans toute sarigueur. Au point qu'il

soit, sauf à s'y méprendre,à l'origine des cris d'or-fraie entendus au sein denotre administration pu-blique où, sauf à vouloircacher le soleil avec lamain, tout le monde saitque de nombreux fonc-tionnaires se comportentcomme des électrons li-bres. Manquant le travailquand ils veulent. Sansavoir des comptes à ren-dre à personne. D'où cette assertion, àtort ou à raison, que nom-breux deviennent fonc-tionnaires à la motivationde s'éviter les contraintesdu privé. Pour se prélas-ser ou se détendre en per-manence. C'est donc un petit coupde pied donné dans lafourmilière d'une chienlitorganisée et entretenue àdessein. Même si ceux quiapprouvent estiment quela réforme annoncée de lagestion des ressourceshumaines de l'Etat – quin'a rien à avoir avec unequelconque réduction dessalaires – ne saurait s'ac-commoder d'une admi-nistration où la gestiondes ressources humainesne répond pas aux stan-dards internationaux.Lesquels ont largementfait leurs preuves dans lesecteur privé.Dommage que des appré-hensions de certains fonc-tionnaires à cette réformeen viennent à occulter laportée inestimable decelle-ci. Les réfractairesau changement et les te-nants de l'immobilismeayant trouvé là une occa-sion de manipuler l'opi-nion. A toutes fins utiles.

Comme un coup de pied dans
la fourmilière

Grand angle 

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon

Simon Ndong Edzo, 1er vice-président de la DU, était
notamment le signataire du préavis de grève.
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l'avancement exclusif aumérite, et la non-législa-tion des éléments de ré-munération par leParlement. Les syndi-qués réclament aussi, larenégociation des nou-veaux paramètres de lapension retraite, la régu-larisation des situationsadministratives desagents publics de l'Etat,

la réhabilitation de l'ex-Convention nationaledes syndicats du secteuréducation (Conasysed)suspendue l'an dernierpar le ministère de l'Inté-rieur, etc. Reste maintenant à sa-voir si cet appel à lagrève sera suivi par lestravailleurs. Ce d'autantplus que depuis l'adop-

tion de ces mesures, no-tamment celles duConseil des ministres du23 février dernier, le mi-nistre de la Fonction pu-blique, Jean-MarieOgandaga, multiplie destribunes pour expliquerle bien-fondé de ces ré-formes. A savoir, rendrel'administration pu-blique plus performante. 


